
Conformement a. l'Article L 2.121-15 du Code
Monsieur FATIVETTE est nonune secretaire de seance.

-\4	 S

R AIN(Y
PROCES VERBAL DE LA. SEANCE DU

CONSEIL MUNICIPAL DU VENDREDI 18 SEPTEMBRE 2009. 

Presents : Mr RAOULT, Mme GIZARD, Mr BODIN, Mme PLOUVIER, Mr THIRY,
Mme PORTAL, Mr SALLE, Mme LETANG et Mr FICHERA. (jusqu'a 21 h 55) - Maires Adjoints -
Mr LARROQUE, Mme BENOIST-PELLER1N, Mr DESPERT, Mme CREACH, Mr OURNAC, Mr BENOURI, Mmes
GERLACH, RAKOVSICY, LE VAILLANT, Mr AMSELLEIVI, TOMASINA, FAUVETfE, Mine GABEL, Mrs CACACE
(arrive a 21 h 30), GENESTIER, Mme HOTTOT et Mr LAPIDUS - Conseillers Municipaux.

Absents : Mr FICHERA (pouvoir a Mme GIZARD a partir de 21 h 55), Mme LEVY (pouvoir a Mme PORTAL),
Mr PERNA (pouvoir a Mr DESPERT), Mine SZLACHTER (pouvoir a Mr BODIN), Mute BAGNOU (pouvoir
Mme PLOUVIER), Mme LOPEZ, Mr CACACE (pouvoir a. Mr GENESTIER jusqu'a 21 h 30), Mine DEJIEUX
(pouvoir a Mme GABEL), Mr HAMMEL (pouvoir a Mr LAPIDUS).

L'Assernblee observe une minute de silence a la mernoire de Messieurs Andre ARCELLASCHI,
Raymond MEGE, Henri MAUGIERE et Gaston RAZILLARD, decades pendant fete.

COMPTE RENDU DES D ECISIONS PRISES DANS LE CADRE DE LA'DELEGATION DU
1VIAIRE ET EXECUTOIRES A CE JOUR (ARTICLE L 2122-22 DU C.G.C.T)

Monsieur le Maire donne lecture du compte-rendu des decisions prises dans le cache de sa delegation
selon l'Article L2122-22 du Code General des Collectivites Territoriales.

DATES SERVICES N° NATURE OBJETS COUTS (TTC)

02/07/2009 Techniques 09.046

Attribution d'un

Marche en pro-

cedure adaptee

a la Societe FORCLUM pour la refection et
l'amenagement de ranee Chatrian (Lot
n°2 — Oclairage public)

4 899.46 €

24/07/2409 Techniques 09.047

Attribution d'un

Marche en pro-

cedure adaptee

a la societe Ascensions pour la fourniture
et l'installation du mur d'escalade de
I' ESAJ

15 716.12 C

24/07/2009 Techniques 05.048
Attribution d'un

march& en pro-

cedure adaptee

a la societe Nouansport pour Ia fourniture
et l'installation des equipernents sportifs
de 1'ESAJ

71 744.26 €

4/09/2009
Direction

Generale
09.053

Signature d'un

contrat

avec la	 societe ALG DeveloPPement,
pour	 la	 maintenance	 et	 l'assistance
telephonique des logiciels CYPRES
(operations funeraires) et GENESIS (actes
d'Etat Civil)

3 888.78 €

Ces Decisions ont ate transmises au Contr6le de Legalite du representant de l'Etat dans le Departement.

RATIFICATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 30 JUIN 2009 

Monsieur LAPIDUS tient a saluer les efforts de retranscription des debals du Conseil Municipal. Effectivement,
depuis le debut de ce rnandat, son Groupe trouve les proces verbaux clairs et precis; ce quill juge fres
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1 INFORMATION SUR. LA PROCEDURE
D'OCCUPATIONDES SOLS (SUITE

MODIFICATION DU

agreable par rapport a ce qu'il avait pu connaltre auparavant. 11 reproche ensuite a Monsieur Le
Make de ne pas avoir tenu ses engagements relatifs a la communication Tun certain nombre de documents
dans la semaine suivant la seance du 30 Juin dernier. En effet, lors du debat sur le Compte Administratif,
Monsieur Le Maire avait promis de fournir, au Groupe Le Raincy 6 Venir, des documents dans la semaine qui
suivait ; documents qu'ils attendent toujours. Particulierament, le document sur les formations car Monsieur Le
Maire a fait allusion 5 des notes de taxis dont les Elus d'opposition auraient demande le remboursement.
Chose qu'i1 dement avec vehemence et avec la presentation de ce document, ii estime que leur bonne fol serait
ainsi reconnue. Les Elus du Groupe Le Raincy a Venir depensent peut-être !'argent des Rainceens inais
seulement dans une fourchette votee par le Conseil Municipal.

Monsieur Le Maire lui repond qu'en raison de la periode de vacances qui a suivi le Conseil Municipal du
30 Juin, les elements qui lui ont eta' fourths pour repondre' au Groupe Le Raincy a Venir n'etaient pas assez
précis quant aux contrats et frais d'honoraires. Monsieur Le Moire souhaite communiquer un document
complet sur ces points.
En ce qui concerne les frais de formation, Monsieur Le Make explique qu'il a confondu frais de taxis et frais de
restauration et tickets de metro mais, qu'en tout Mat de cause, ces frais accessoires n'entrentpas dans le cadre
de la formation et ne sent donc pas rentboursables. La Ville a regle la facture de Forganisme de formation.
A propos des autres documents, ils ont en cours de finalisation mais Monsieur LAPIDUS en conviendra, it faut
etre precis sur la nature des honoraires of leurs montants, d'une part, et que les mois de Juillet et Aoat sont des
periodes de vacances, d'autre part.
Pour terzniner, Monsieur Le Maire indique a Monsieur LAPIDUS que le courrier de reponse a son Groupe est
pre t et que Monsieur LAPIDUS pourra en prendre connaissance (ainsi que du dossier) en fin de seance.

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 28 VOIX POUR ET 4 CONTRE (Groupe REUSSIR LE RAINCY),
RATIFIE LE PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 30 JUIN 2009.

Monsieur Le Make presente ce point.

1. Contexte et rappels
Par Deliberation n°2008.11.04 en date du 17 novembre 2008, le Conseil Municipal a approuve la demarche
de lancer une modification de son Plan d'Occupation des Sols. La Deliberation precisait egalement que les
membres de la Commission d'Urbanisme et du Conseil Municipal seraient informes des avancees de cette
procedure_
C'est dans ce cadre d'information que se situe la presente Deliberation.

Pour rappel, la derniere modification a Ate approuvee le 29 septembre 2008 (procedure de revision
simplee), pour permettre !'implantation du Commissariat de Police, et concernait uniquement une partie
du secteur de la gare.

Les 19 mai et 30 juin 2009, le Conseil. Municipal a déjà ete reuni pour presenter les propositions de
modification du réglement ainsi que du document graphique, lesquelles avaient déjà Ate soumises a l'avis
de la Commission d'Urbanisme des 16 avril. et 26 juin 2009.

La methode employee pour cette procedure, voulue par la Municipalite, est pleinement celle de la
concertation. Pour rnernoire, le Code de l'Urbanisme qui encadre cette procedure, n'oblige qu'a 2
temps de concertation : l'enquete publique et une Deliberation unique d'approbation.

Enfin, it faut rappeler que ces modifications no porteront pas atteinte a !'esprit general du Plan
d'Occupation des Sols, lequel cherche a maintenir un equilibre entre les zones centrales et commercantes
et les quartiers pavillonnaires tout en developpant un urbanisme et une architecture qualitative.

2. L'enquete publique
Conforrnement a la procedure reglementaire, une enquete publique aura lieu du jeudi 1" octobre au
vendredi 30 octobre inclus.
Sur demande de la Ville, le President du Tribunal Administratif a designe, par ordonnance, un Commissaire
enqueteur en charge de l'animation et du bon deroulement de l'enquete publique.
Madame le Commissaire enqueteur recevra la population en Mairie les :

jeudi 1" octobre de 8 h 30 a 12 h 00,
mercredi 14 octobre de 13 h 30 a 17 h 30 et
vendredi 30 octobre, de 13 h 30 a 17 h 30.
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L'ensemble de ces informations est repris dans I'Azrete d'ouverture d'enquête publique n° 09.127 affiche
dans les panneaux administratifs de la Ville et dans le cadre des publicites legales dans deux journaux
(Echo 93 et Le Parisien).

Lors de cette enquete, chacun pourra prendre connaissance du dossier et consigner ses eventuelIes
observations sur le registre d'enquete prevu a cet effet, ou les adresser par ecrit a ]'attention du
Commissaire enquéteur en Mairie.

A ]'issue de l'enquete, le Commissaire enqueteur transmettra son avis et ses conclusions motivees et, sous
reserve de celles-ci, une derniere deliberation clOturera cette procedure.

3. Complements des propositions de modification du document graphique du POS
Est inventorie ci-apres le complement des propositions de modification reglementaire et du plan de
zonage, ces dernieres n'ayant pas fait l'objet d'une mention dans la Deliberation n°2009.06.11 ou
appelaient a étre precisees, a savoir

Creation d'un sous secteur UAa, en entree de Vile, allee Gambetta, qui favorisera sa mutation ;
- Creation d'un sous-secteur UAa aux parcelles d'angle 350, 351, 319, 364 et 365 Place des Fetes. La

reglementation actuelle ne permettra pas a ces parcelles de muter dans des conditions
satisfaisantes, la SHON existante ne pouvant etre retrouvee ;

- Creation d'un sous-secteur UAa au carrefour de l'allee de 1'Eglise et du boulevard de l'Est, qui
favorisera le developpement d'un projet residentiel plus qualitatif, marquant le carrefour et l'entree
de Ville Nord ;

- Extension du secteur UA aux parcelles AI n° 259 et 260 aim de favoriser une continuitó urbaine plus
qualitative ;

- Creation d'un sous-secteur UAq, dans le secteur de la gare, afin de favoriser le renouvellement
urbain des terrains actuellement en friche.

Monsieur Le Maire, pour conclure, precise que la Ville du Raincy poursuit ses efforts d'application de la Loi
SRU notamment en matiere de logements aides mais a son rythme et en fonction de ses propres contraintes
auxquelles la creation de ce sous-secteur UAg permettra de repondre.
Cette modification du Plan d'Occupation des Sols est ?adaptation des regles du POS sur le secteur
?aeration d'un certain nombre de points guard aux capacites de la Ville a intervenir sur le fonder. On ne
c.hamboule pas, on ne betonne pas, on ne construit pas de facon importante, on essaie d'avancer de maniere
coherente.
Monsieur Le Maire rappelle 	 s'agit d'une information qu'il a souhaite faire devant le Conseil Municipal
pour eviter tout malentendu ou ioute critique, que l'Assernblee sera regullerement informee de ravancement
de ce dossier.

VU le Code General des Collectivites Territoriales, notamment i'Article L. 2122-22,
VU le Code de l'Urbanisme, notamment ]'Article L. 123-13 et suivants,
VU la Loi n°83-630 du 12 juillet 1983 relative a la democratisation des enquetes publiques et a la protection
de Fenvironnement,
VU la Loi Solidarite et Renouvellement Urbain n° 2000-1208 du 13 decembre 2000 et son decret n° 2000-260
du 27 mars 2001 modifiant le Code de l'Urbanisme,
VU le Plan d'Occupation des Sols de la Ville du Raincy approuve en date du 18 octobre 1978, revise les
12 decembre 1991, 13 mars 2000, modifie partiellement le 24 avril 2006 et le 29 septembre 2008 par
procedure de revision simplifiee,
VU la Deliberation n° 2008.11.04 relative a la modification du Plan d'Occupation des Sols en date du
17 novembre 2008,
VU la Deliberation n° 2009.06.11 relative a la modification du Plan d'Occupation des Sols en date du
30 juin 2009,
VU la reunion d'information du Conseil Municipal en date du 19 mai 2009,
VU l'avis de la Commission d'Urbanisme, reurtie le 18 septerribre 2009,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE (if n'y a pas eu de vote puisquail s'agissait d'une
information).

APPROUVE la demarche de Monsieur le Maire de poursuivre une procedure de modification partielle du
Plan d'Occupation des Sols.

DECIDE de mener cette procedure selon le cadre defini par le Code de l'Urbanisme.

DIT que les membres de la Commission d'Urbanisme et du Conseil Municipal seront informes
reguliérement des avancees de la procedure de modification partielle du Plan d'Occupation des Sols de la
Ville du Raincy.
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D 'ETUDES AIDE 15 ET 17 AVENUE DE

Monsieur Le Maire expose les motivations de cette Deliberation.

Le secteur situe aux 15 et 17, avenue de la Resistance est compose de 3 parcelles sur lesquelles sont
edifies deux batis anciens et des boxes dormant sur l'allee de Villemomble. La Vile du Raincy souhaite
mener une reflex-ion sur ces parcelles du territoire communal.

Cette reflexion pourrait etre Olaboree dans le cadre dun Perimetre d'Etudes qui garantira un
developpernent urbain harmonieux et mesure de cet espace.

La mise en place d'un perimétre d'etudes, comme cela a ate Ie cas pour d'autres secteurs de la Ville,
permettra d'une part de faire face a des projets incoherents, inesthetiques et non fonctionnels et d'autre
part de satisfaire aux besoins suivants :

en matiere d'habitat, conformement aux Deliberations dela votees par le Conseil Municipal
en Decembre 2005 et Juin 2007 dans la mesure oil le principe de diversite de ]'habitat sera
appliqué avec la realisation de 25% de logements aides dans chaque programme immobilier,

fonctionnels, par une organisation coherente des emprises des constructions et par une meilleure
utilisation du sol, permettant de remembrer des terrains mal configures, mal occupes ou dans un
certain etat de vetuste,

esthetiques, par la possibilite de concevoir des formes d'amenagement urbain homogenes et
mieux adaptees au voisinage et au caractere de notre Ville.

La mise en place de ce perimetre pezmettra d'etudier, avec les proprietaires fanciers, les moyens
d'assurer n-iixite sociale of qualite urbaine. Le perimetre concerne par la reflexion comprend les parcelles
AK 274, AK 275 et AK 276.

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L 111-8, L 111-10, L 300-1, L 213-1 et suivants, L 211-4,
R 211-1 et suivants,
VU la loi Solidarite et Renouvellement Urbain en date du 13 decembre 2000 et notamment son article
L 132-2,
VU le Plan d'Occupation des Sells de la Commune approuve en date 18 Octobre 1978, revise les 12
Decembre 1991, 13 Mars. 2000, modifie les 24 Avril 2006 et 29 septembre 2008 par procedure de revision
simplifiee,
VU les Deliberations n° 2005.12.26 en date du 12 Decembre 2005 et n° 2007.06.10 en date du 25 juin 2007,
VU l'avis de la Commission d'Urbanisme reunie le 15 Septembre 2009,

CONSIDERANT qu'il convient d'organiser, de maniere coherente, le perimetre comprenant les parcelles
AK 274, AK 275 et AK 276 afin de favoriser une recomposition urbaine, mettre en valour les espaces en lour
assurant un accompagnement construit adequat et s'inserant avec l'environnement tout en assurant la
mixite sociale selon le principe de diversite de ]'habitat, et en evitant une degradation du 1351i,

CONSIDERANT que pour preserver ce site d'une urbanisation deraisonnable et inesthetique, et ne pas
compromettre, ou &triter de rendre plus onereuse la realisation de ses eventuelles operations
d'amenagement, it est opportun que la Ville puisse appliques les dispositions de Particle L 111-10 du Code
de l'Urbanisme, aux termes desquelles des sursis a statuer peuvent etre opposes a toutes demandes
d'autorisations de travaux, constructions ou installations deposees clans le perimetre pris en consideration
dans ]'etude,

Monsieur Le Maire rappelle que la raise en place d'un Parimetre d'etudes donne a la Vile des capacites de
reflexion et d'intenrentio.n supplementaires. II precise que le secteur, objet de la Deliberation, a pent etre
vocation a muter, a se renouveler. II evoque ensuite la propriete de Madame SENECAL/DUPRAT, situee au bas
de revenue de la Resistance (parcelle 267) et comportant une belle façade vegetate alors quo la maison elle-
meme et le fonds de la parcelle ne sont pas en tres bon etat II informe du souhait de la Municipalite de faire un
projet global sur les parcelles 268, 269 et 270 ; c'est-'6-dire garder la « täche verte n a Pent.ree de la Ville et
qu'il n'y ait pas de dent creuse.
Les parcelles 476, 477, 421 et 272 situees plus haut dans l'avenue, constituent le projet immobilier en tours de
realisation.
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Restent les parcelles 274, 275 et 276, situees encore un peu plus haut dans l'avenu ; ce	 ces parcelles qui
ferment le Perimetre d'etudes soumis a ?approbation du Conseil Municipal. La Municipalitè ne souhaite pas
qu'un investisseur propose un projet qui ne reponde pas a ses objectifs sur ce secteur. Le perimetre d'etude
permettra 6 la Municipalite de mener des etudes (comme son nom l'indique) et de se donner davantage de
temps pour intervenir sur ce secteur.

Monsieur LAPIDUS ne comprend pas tres bien ?utilise de ces perimeLres d'etudes dans la mesure oa, a cote
de cela, la Ville méne une revision du P05'. Cele voudrait-il dire que la Ville n'a pas un POS suffisamme.nt fort
pour qu'il puisse dormer les moyens de contreiler d'eventuelles constructions ? Ici,. on fait une revision du P05'
sur le bas de !'avenue de la Resistance et on fait un perimetre d'etudes un peu plus haut. Solt, on revise un POS,
soft, on se dit que le POS est assez consequent et fort pour pouvoir eller, eventuellement, a l'encontre des
permis de construire, par leur interdiction sur telles et telles parcelles,
Monsieur LAPIDUS demande à Monsieur Le Maire si, d'un autre cote, it ne s'agit pas d'un detournement des
textes ? Dans le cas present, it s'agit davantage d'un Párimetre d'êtudes de defense plutelt que la perspective
reelle d'une construction projetee par la Ville.
Enfin, Monsieur LAPIDUS souhaite savoir si les proprietaires prives, concerns par un Perirnêtre d'etudes, n'ont
pas les moyens de demander a ce que la Ville leur rachete leur bien.

Monsieur Le Maire Jul repond qu'avec le Perimetre d'etudes, la Ville donne une instillation, c'est-i-dire qu'on
ne modifie pas un zonage, qu'on prend du temps pour pouvoir se prononcer sur le devenir de plusieurs
parcelles. Monsieur Le Maire souligne qu'il est un liberal et qu'en function de cela, it ne souhaite pas que
Municipalite decide a la place des gens de ce qui se fera sur leur propriete mais, parallelement, it souhaite
beneficier d'un peu plus de temps que le Mai reglementaire de 2 mots, pour convaincre le porteur de projet
des con traintes d'urbanisme qui pesent sur la Ville, notamrnent en matiere de logements aides. II rappelle que
la Loi « Gayssot/SI?U » a etó elaboree de facon ideologique sans prise en compte des contraintes d'un certain
nombre de villes sur le fancier ca fl faut faire du « sur mesure » pour apporter des reponses particuliéres. Le
Perimetre d'etudes permet d'i.ntervenir sans modifier le zonage ni blaquer les projets des investisseurs ou des
promoteurs puisqu'il n'y a pas de certitude de ce qui va se passer sur Le Raincy, dans les annees a venir.
Monsieur Le Maire cite ensuite le cas de la Ville de Noisy le Grand qui, actuellement, revise son POS avec 400
personnes qui y sont fermement opposees. Il rappelle aussi que le P4rimêtre etudes est encadrë par le Code
de l'Urbanisrne et gull permet d'avoir une rêponse appropriêe sur un endroit limitê.

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 25 VOIX POUR ET 7 ABSTENTIONS (Groupes REUSSIR LE RAINCY et
LE RAINCY A VENIR) et APRES EN AVOIR DELIBERE,

AUTORISE Monsieur le Maize a instaurer un Perimetre d'Etudes sus les parcelles AK 274, AK 275 et
AK 276.

AUTORISE Monsieur le Maire a recourir aux dispositions de !'article L 111-10 du Code de 1'Urbanisme qui
lui permettent d'opposer eventuellement un sursis a statuer aux demandes d'autorisations de travaux, de
permis de demolir ou de permis de construire qui pourraient etre deposes dans le Perimetre defini.

DECIDE que la presente Deliberation fera l'objet d'un avis insere dans deux journaux diffuses dans le
Departement, et d'un affichage en Mairie.

DIT que la presente Deliberation sera transmise notamment, sans delai, au Directeur Departemental des
Services Fiscaux, au Conseil Superieur de Notariat, a la Chambre Departementale des Notaires, aux
barreaux constitues aupres des Tribunaux de Grande Instance et au Greffe des memes tribunaux.

INSTAURATION D'M' . .PÈRIBItTRE D'ETUDES AU . :I ALLEE DU RESERVOIR ET
AU 15TER, ALLEE DE 1.1'ERIVIITAGE.

Monsieur Le Maire presente ce projet de Deliberation.

Le secteur situó aux 1, Allee du Reservoir et 15, ter Allee de 1'Ermitage est compose de 2 parcelles sur
lesquelles sent edifies principalement une ancienne maison de retraite, vetuste, et deux beaux Brands
pavilions.

La Ville du Raincy souhaite mener tine reflexion sur ces deux parcelles du territoire communal.

Cette reflexion pour-rail etre elaboree dans le cadre d'un Perimetre d'Etudes qui garantira un
developpement urbain harmonieux et mesure de cet espace.
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En effet, des projets sur ce secteur, atypiques et non-conformes au Plan d'Occupation des Sols (surdensite
de la parcelie, occupation demesuree du sol, batiment d'archives...) ont ete saunas a la Ville.

La mise en place d'un perimétre d'êtudes, comme cela a ete le cas pour d'autres secteurs de la Ville,
permettra d'une part de faire face a ces projets incoherents, inesthetiques et non fonctionnels et d'autre
part de satisfaixe aux besoins suivants :

en matiere d'habitat, conformernent aux Deliberations déjà votees par le Conseil Municipal.
en Decembre 2005 et juin 2007 dans la mesure ou le principe de diversite de l'habitat sera
applique avec la realisation de 25% de logements aides dans chaque programme immobilier ;

fonctionnels, par une organisation coherente des emprises des constructions et par une meilleure
utilisation du sol, permettant de remembrer des terrains mal configures, mal °coupes ou dans in
&at de vetuste avance ;

esthetiques, par la possibilite de concevoir des formes d'amenagement urbain homogenes et
mieux adaptees au voisinage et au caractére de notre Ville et ainsi eviter une surdensite de ces
parcelles dans un contexte environnant majoritaire de pavilions et maisons de Ville.

La mise en place de ce perimetre permettra d'etudier, avec le proprietaixe fancier, les moyens d'assurer
mbcite sociale of qualite urbaine. Le perimetre concerne par Ia reflexion comprend les parcelles AH 242 et
243.

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L 111-8, L 111-10, L 300-1, L 213-1 et suivants, L 211-4,
R 211-1 et suivants,
VU Ia loi Solidarite et Renouvellement Urbain en date du 13 decembre 2000 et notamment son article
L 132-2,
VU le Plan d'Occupation des Sols de la Commune approuve en date 18 Octobre 1978, revise les 12
Decembre 1991, 13 Mars 2000, modifie les 24 Avril 2006 et 29 septernbze 2008 par procedure de revision
siruplifiee,
VU les Deliberations n° 2005.12.26 en date du 12 Decembre 2005 et n° 2007.06.10 en date du 25 juin 2007,
VU l'avis de la Commission d'Urbanisme reunie le 15 Septembre 2009,

CONSIDERANT qu'il convient d'organiser, de maniere coherente, le perimetre comprenant les parcelles
AH 242 et 243 afin d'eviter une surdensite du secteur, favoriser une recomposition urbaine, mettre en
valeur les espaces en leur assurant un accompagnement construit adêquat et s'inserant avec
l'environnement tout en assurant la mixite sociale selon le principe de diversite de l'habitat, et en evitant
une degradation du bah,

CONSIDERANT que pour preserver ce site d'une urbanisation deraisonnable et ne pas compromettre,
ou eviler de rendre plus onereuse la realisation de ses eventuelles operations d'amenagement, it est
opportun que la Ville puisse appliquer les dispositions de l'articie L 111-10 du Code de 1'Urbanisme, aux
termes desquelles des sursis a statuer peuvent etre opposes a toutes demandes d'autorisations de travaux,
constructions ou installations deposees clans le perimetre pris en consideration dans l'etude,

Monsieur Le Maire rappelle qu'il s'agit de la parcelle ou est situee la maison de retraite, dossier dont
l'avancernent est he a celui de I'Mpital Valere Lefebvre °a it reste encore 5 dear& la reparation de la
superficie entre la Ville du Raincy et le CHI Le Raincy/MontfermeiL Il y a un moment pour negocier et un
moment pour trencher c'est la raison pour laquelle Monsieur Le Maire a pense que la Ville ait recours a un
mediateur. II a donc demande au Directeur de I'Agence Regionale d'Hospitalisation de bien vouloir le recevoir
avec he President du Conseil d'Administration et he Directeur de l'heipital. Chacun a pu exposer sa position,
diverses possibilites ont ete evoquees, au nonibre desquelles l'eventualite de realiser un projet en commun
sachant que le but de la Ville est de ne pas perdre la possibilite d'intervenir sur le site Valere Lefebvre et sur le
site de la maison de la retraite, all& de I'Ermitage.
S'agissant d'un perimetre d'etudes, it n'esi pas envisage de faire de modification de zonage sur ce secteur,
1'objectif est de beneficier d'un delai supplèmentaire pour trouver une solution stir ce site. La solution la plus
simple serail de tout raser MaiS elle couterait tres cher parce que he bailment de l'ancienne maison de retraite
est un batiment en beton et que, par ailleurs, it serait glut& souhaitable de conserver les 2 petits immeubles en
meuliere. La Ville n'etant pas proprietaire de cette parcelle, it convient d'être vigilent a la nature des projets
qui seront envisages ; c'est la raison pour laquelle la Municipalite souhaite se dormer du temps pour etudier et
intervenir, sur une periode superieure a 2 tools car Monsieur Le Maire rappelle que la Vile a un &Val de
reponse réglementaire de 2 mois seulement lorsqu'un Permis de Construire est depose alors que lorsqu'un
Perimetre d'êtudes est instaure, he delai de reflexion et d'instruction est allonge a 2 ans.
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LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 25 VOIX POUR ET 7 ABSTENTIONS {troupes REUSSIR LE RAINCY et
LE RAINCY A VENIR) et APRES EN AVOIR DELIBERE,

AUTORISE Monsieur le Maire a instaurer un Perimétre d'Etudes sur les parcelles AH 242 et 243.

AUTORISE Monsieur le Maire a recourir aux dispositions de l'article L 111-10 du Code de l'Urbanisme qui
lui permettent d'opposer eventuellement un sursis a statuer aux demandes d'autorisations de travaux, de
permis de demolir ou de perrnis de construire qui pourraient titre deposes dans le Perimetre defini.

DECIDE que la presente Deliberation fera l'objet d'un avis insere dans deux journaux diffuses dans le
Departement, et d'un affichage en Maine.

DIT que la presente Deliberation sera transmise notamment, sans delai, au Directeur Departemental des
Services Fiscaux, au Conseil Superieur de Notariat, a is Chambre Departementale des Notaires, aux
barreaux constitues aupres des Tribunaux de Grande Instance et au Greffe des mernes tribunaux et ce,
conformement a Particle R 211-3 du Code de l'Urbanisme. 

INSTAURATION D'UN PERIIVIETRE D'ETIIDES SUR LE SECTEUR DU CENTRE
SPORTIF ET DU LYCEE A. SCHWEITZER.

Monsieur Le Maire prêsente ce point de l'Ordre du Jour.

be secteur situe a 1' angle du boulevard de 1'Ouest et de l'avenue Thiers comprend notamment le lycee
Albert Schweitzer, le centre sportif et son plateau d'evolution

La Ville du Rainey souhaite mener une reflexion stir ces 3 grandes parcelles du territoire communal, afire de
travailler stir une possibilite de developper un pole scolaire plus important, tout en sachant que le lycee
Albert Schweitzer devrait faire l'objet de travaux significatifs, a court terme.

Cette reflexion pourrait titre elaboree dans le cadre dun Perimetre d'Etudes qui garantira un
developpement urbain harmonieux et mesure de cet espace.

La mice en place d'un perimetre d'etudes, comme cela a Ote le cas pour d'autres secteurs de la Ville,
permettra, en fonction du projet, d'une part de faire face a des projets incoherents, inesthetiques et non
fonctionnels, et d'autre part de satisfaire aux besoins suivants :

en rnatiere d'habitat, conformement aux Deliberations déjà votêes par le Conseil Municipal
en Decembre 2005 et Juin 2007 dans la mesure oil le principe de diversite de l'habitat sera applique
avec la realisation de 25% de logements aides dans chaque programme irrimobilier ;

fonctionnels, par une organisation coherente des emprises des constructions et par une meilleure
utilisation du sol, permettant de remembrer des terrains mal configures ou mal occupes ;

esthetiques, par la possibilite de concevois des formes d'amenagement urbain homogenes et
mieux adaptees au voisinage et au caractere de noire Ville et ainsi eviler une surdensitó de ces
parcelles dans un contexte urbain environnant de qualite.

La mise en place de ce perimetre permettra d'etudier, avec les proprietaires fonciers, les moyens de
developper un projet coherent et qualitatif. Le perimetre concerne par la reflexion comprend les parcelles
AB 343, 344 et 346.

VU le Code General des Collectivites Territoriales,
VU le. Code de l'Urbanisme et notamment sec articles L 111-8, L 111-10, L 300-1, L 213-1 et suivants, L 211-4,
R 211-1 et suivants,
VU Ia loi Solidarite et Renouvellement Urbain en date du 13 decembre 2000 et notamment son article
L 132-2,
VU le Plan d'Occupation des Sols de la Commune approuve en date 18 Octobre 1978, revise les 12
Decembre 1991, 13 Mars 2000, modifie les 24 Avril 2006 et 29 septembre 2008 par procedure de revision
simplifiee,
VU les Deliberations n° 2005.12.26 en date du 12 Decembre 2005 et n° 2007.06.10 en date du 25 Juin 2007,
VU l'avis de la Commission d'Urbanisme reunie le 15 septembre 2009,
CONSIDERANT en fonction du projet qu'il convient d'organiser, de maniere coherente, le perimétre
comprenant les parcelles AB 343, 344 et 346 afire d'eviter une surdensite du secteur, favoriser une
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recomposition urbaine, mettre en valeur les espaces en leur assurant un accompagnement construit
adequat et s'inserant avec I'environnement tout en assurant la mixite sociale selon le principe de diversite
de l'habitat,

CONSIDERANT que pour preserver ce site d'une urbanisation deraisonnable et ne pas compromettre ou
eviter de rendre plus onéreuse la realisation de ses eventuelles operations d'amenagement, it est opportun
que la Ville puisse appliquer les dispositions de l'article L 111-10 du Code de l'Urbanisme, aux termes
desquelles des stasis a statuer peuvent etre opposes a toutes demandes d'autorisations de travaux,
constructions ou installations deposees dans le perimetre pris en consideration dans l'etude,

Monsieur Le Moire precise 	 souhaite avoir les coude es franches de facon a pouvoir intervener sur un
certain nombre de grands terrains de la Ville comme c'est le cas des espaces qui viennent d'etre evoques : un
secteur regroupant plusieurs parcelles sur l'avenue de la Resistance, le site de Ia maison de retraite. En ce qui
concerne le devenir du terrain devolution (dont la Ville est proprietaire) et de tout son secteur, Monsieur Le
Maire souhaite que Ia Municipalite puisse choisir le perimetre pour y faire des etudes afin de voir ce qu'il serait
possible d'y faire. La renovation du plateau d'evolution serait trop cotiteuse pour la Vile, La Region Ile de
France a refuse, iI y a quelques annees, d'acquerir cette parcelle contigiie a cone du Lycee A. Schweitzer.
Cependant, a la veille des elections regionales, Monsieur HUCHON changera peut-titre d'avis. Il y aura petit-
etre egalement d'autres propositions credifications d'equipements publics... Mais en tout premier lieu, II
con vient d'etudier la faisabilite de tel ou tat projet, eventuellement par exemple, avec le Directeur General des
Services du Departement de la Seine-Saint-Denis qui est, par ailleurs, un administre de la Ville du Rainey.
Monsieur Le Maire tient a preciser ce point car le Conseil General de la Seine-Saint-Denis souhaite qu'on
realise beaucoup de logements aides sur Le Rainey mais quand it s'agit de lager son Directeur General des
Services, il ac.hete une residence de fonction sur Le Rainey.
En ce qui concerne le secteur du plateau devolution du Centre Sportif qui est un secteur interessant, Monsieur
Le Maire souhaite, la aussi, beneficier de plus de temps pour mener une ratlexion coherente sur son devenir.
rappelle ensuite que la politique d'un grand nombre de departements est d'essayer de mettre en place des
« cites scolaires », c'est-a-dire college et ecole. On a actuellement, au Rainey, une quasi cite scolaire avec le
Lye& et le college mais cela n'est pas fonctionnel car il y a des problémes de cantine, de medecine scolaire,
etc.. Ce terrain d'evolution etant propriete de la Ville, ii est important de se donner du temps pour reflechir
trials it ne serait pas stupide de voir un college a cet endroit. Si le President du Conseil General fait savoir qu'il
ne peut pas financer la renovation du college JB Corot, contrairement a ce qui avail ete annonce par le
precedent President, parce qu'une renovation de college cafe 30 % de plus qu'une construction neuve. Ii faut
tenir compte de cet argument.

Monsieur LAPIDUS indique que in mise en place d'un Perimetre d'etudes sur ce secteur le laisse perplexe
parce que, dans ce cas, la. Ville se fait a elle-méme un Perimetre d'etudes puisque le plateau d'evolution lui
appartient, avec un autre Perimetre d'etudes sur le Lycee. A in lecture de la Deliberation, c'est encore plus
bizarre, il est indique a realisation de logerne.nts aides ». On, an Lycee ? Cela veut-il dire que le Lyche serait
demoli ? Monsieur LAPIDUS pense que Monsieur Le Maire ne petit pas le faire. I1 aborde ensuite les a besoins
fonctionnels » evoques par la note de synthese de la Deliberation qui stipulent « une organisation coherente
des emprises des constructions et une ineilleure utilisation du sol, permettant de remembrer des terrains
mal configures ou mal °coupes » et souhaite savoir si Monsieur Le Maire a rintention de faire abattre le Lye&
qui serait, soi-disant, mat configure. Quant aux a besoins esthetiques », it pense camme beaucoup de
Rainceens que le Lycee est agre able et harrnonieux chacun pourra d'ailleurs le visitor pendant les Journees
du Patrimoine. Quanta in « surdensite a eviter», it ne volt pas comment il serait possible de densifier ce
secteur en raison de Ia presence du Lycee auquel on ne peut pas toucher et du Plateau d'evolution qui n'est
pas densifie compte-tenu de sa configuration.
Tout cod est &range selon Monsieur LAPIDUS qui reitere la demande quill a deja formulê e en Commission
d'Urbanisme savoir ce que Monsieur Le Maire a derriere la tete pour le devenir de ce site. S'agit-il d'un plan
politique pour le Conseil Regional a 8 mois des elections ?

Monsieur Le Maire lui rappelle	 n'est pas candidat en Ile de France, qu s'agit de Madame PECRESSE.

Monsieur LAPIDUS poursuit pour savoir s'il ne s'agirait pas d'une gentille pression a lour ami commun,
Claude BARTOLONE, President du Conseil General de la Seine-Saint-Denis a propos du probleme du college
et pour effectivement co.nstruire un nouveau college sur le plateau d'evolution ?

Monsieur Le Maire felicite Monsieur LAPIDUS pour sa clairvoyance. II repond a sa 1 4" question en Jul
precisant qu'il a oublié de lire (sur le projet de Deliberation) que tons les besoins qui sont indiques dans le
cadre de la mise en place d'un Perimetre d'êtudes, le sont en fonction de projet.
En ce qui concerne la pression sur Claude BARTOLONE, c'est exact mais it s'agit d'une pression gentille,
aim able.
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DEBAT:::DINtiDRIVIATION•SUICLE T4 DAMS ... 
RELATIVE: A.:L'EXTEATSION:DE:sok:TRACE

CADRE .DE -LA CONCERTATION

Et puis, i1 faut tout de mënie reconnaltre que les possibilites fonciéres de la Ville sons	 ; on pourrait fake
le tour de la Vile pour y recenser Jes terrains disponibles. Le tour sera bref car it y en a peu.pn pourrait aussi
faire un college dans l'allee du Reservoir mais it n'est pas certain que cela soit satisfaisant sur taus les points.
Monsieur Le Maire 6VOque alors le dossier suivant de l'Ordre du Jour dans lequel it est question des differents
traces d'extension du Tram-Train T4 ou l'avenue Thiers est directement conc-ernee par les traces N° 5 et 6. En
function de ces elements, Monsieur Le Maire confirme que, dans sa position de Maire, if souhaite effectivement
avoir des idees derriere la tete.
11 conclut en indiquant a Monsieur LAPIDUS que puisqu'il a compris la demarche du Maire, it serait utile, afire de
ne pas laisser la trace de quelqu'un qui n'avait pas compris le Perimetre d'etudes, quill vote l'instauration de
ce Perimetre d'êtudes, surtout pour quelqu'un comma lui, attache a ]'education nationale. Monsieur Le Maire
tient a souligner qu'a l'epoque ou Monsieur LAPIDUS s'occupait de la FCPE, d'abord, la Ville &aft invitee a
l'Assemblee Generale. Depuis son depart, ni le Maire, ni l'Adjointe chargee de ]'Education ne sont invites.
Pour revenir au point en discussion, Monsieur Le Maire precise TIT souhaite faire avancer les chases
notamment en ce qui concerne le college dont la renovation souffre du manque de credits du Departement,
tout comrne a Clichy sous Bois, pour le college Louise Michel qui devrait etre demoli. Aux Pavilons-sous-Bois,
la Municipalite, qui est dans la rnerne situation que celle du Raincy, se bat aussi pour la renovation de son
college.

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 25 VOIX POUR ET 4 CONTRE (Groupe REUSSIR LE RAINCY) et
APRES EN AVOIR DELIBERE. Le Groupe LE RA.INCY A VENIR ne prend pas part au vote.

AUTORISE Monsieur le Maire a instaurer un Perimetre d'Etudes sur les parcelles AB 343, 344 et 346.

AUTORISE Monsieur le Maire a recourir aux dispositions de Particle L 111-10 du Code de l'Urbanisme qui
lui permettent d'opposer eventuellement un sursis a statuer aux demandes d'autorisations de travaux, de
permis de demolir ou de permis de construire qui pourraient etre deposes dans le Perimetre defini.

DECIDE que la presente Deliberation fera I'objet d'un avis insere dans deux journaux diffuses dans le
Departement, et d'un affichage en Mairie.

DIT que la presente Deliberation sera transmise notamrnent, sans delai, au Directeur Departemental des
Services Fiscaux, au Conseil Superieur de Notariat, a la Chambre Dópartementale des Notaires, aux
barreaux constitues aupres des Tribunaux de Grande Instance et au Greffe des mômes tribunaux et ce,
conformement a Particle R 211-3 du Code de l'Urbanisme.

Monsieur Le Maire fait distribuer aux Conseillers Municipaux, la maple d'un article paru dans le Parisien du
17 Septembre 2009 «T4 : Sept traces qui inquielent et divisent sr;  article dans lequel un « Maire voisin » (il ne
dire pas lequel) a propose que le projet qui sera retenu soft le trace N°6. II I'a dit Jars de la reunion publique
de Livry Gargan. Monsieur Le Maire a cm, tout d'abord, avoir mal entendu puis it a lu le journal ou ces propos
sont confirmes.
II rappelle ensuite la teneur du projet tel qu'il est aujourd'huL Il y a eu, pour l'extension du Tram Train vers
Clichy/Montfermeil, plusieurs propositions au nombre de 6 et elles ant donne lieu a un abandon des
propositions de traces N° 5 et 6 par le STIF. Propositions 5 et 6 qui etaient excessivement compliquees ;
Monsieur BODIN va en expliquer les difficultes.
Monsieur Le Maire a Bien compris que ce Moire voisin » ne veut pas que le Tram. Train soit realise alors qu'il
souhaite, 1W, le voir realiser pence qu'il faut desenclaver Clichy/MontfermeiL Le projet de renouvellement
urbain mane sur Clichy/Montfermeil est beau at reussi ; it a coilte 620 millions d'euros. C'est le plus grand
projet jamais realise en France. Monsieur Le Maine est egalement fier de la zone franche urbaine, elle a tree
1968 emplois, ce qui n'est pas negligeable. II y a un done veritablement un projet d'interet national avec
l'extension du T4 parce que cela dolt permettre d'apporter le « plus emploi », le plus a desenclavement » qui
sauveront ces villes. Monsieur Le Maire ajoute que sur la Ville de Montfermell, la Municipalite a fait un tres gros
effort de realisation de logements prives, si on veut les vendre, it faut pouvoir dire que la villa est bien raft.,
bien desservie. C'est la raison pour laquelle, Monsieur Le Maine a acIresse a tousles Conseillers Municipaux du
Raincy le dossier complet de la concertation, le collier d'acte .ur dans lequel it s'est exprime en precisant qu'un
avantage pour les uns ne doit pas devenir un inconvenient pour les autres.
Monsieur Le Maire revient ensuite sur la distribution de tracts dans les bates aux lettres de Livry Gargan et des
Pavillons-sous-Bois. II deplore cette action qui a enerve les Maires de ces 2 communes et soude la population
des 2 villes contre le projet d'extension du T4.
Concernant la position du « Maire voisin », qui ne veut pas que le trace emprunte la RN3, Monsieur Le Maire
estime que l'artifice ne dolt pas consister a dire que le trace peut passer chez « les bourgeois du Rainey ». C'est
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stupide car le trace, du Tram Train ne peut pas passer par ranee de Montfermeil, dans la partie situee entre le
rand-point de Montfermeil et Clichy-sous-Bois. C'est completement irrealisable, en raison de in presence de
commergants stir cette vole qu'il n'est pas question d'exproprier. -
Monsieur Le Maire precise que l'objectif du débat de ce soir consiste aussi a donner un avis des Elus du
Raincy car 11 estime que Ia Ville du Raincy n'est pas forcement remerciée de faller le consensus dans ce
dossier. 11 souhaite avoir un avis du Conseil Municipal qui permettra, selon lui, que durant in fin de la
concertation, la Ville du Raincy puisse apporter une contribution. C'est Ia raison pour laquelle, it souhaite
donner la parole a tous les Elus sur ce point. 11 demande ensuite que les terrnes de ce debat soient retranscrits
le plus fidelarnent possible pour les communiquer stir le site officiel du. T4. II souhaite que soft precise que le
T4 ne peut pas passer parle bas de !'avenue Thiers, que le faire passer par l'avenue de Liviy ou par ranee de
Montfermeil est aussi deraisonnable.
Monsieur Le Maire deplore la malhonneteté intellectuelle qui a conduit a une presentation partielle du projet
dans la commune du a Maire voisin »
Taus ces elements ont donc conduit Monsieur Le Maire a redige un projet de courrier commun	 presente
ce soir au Conseil Municipal en precisant que ce document, bien que tres modere, peut faire robjet
d'ame.ndernents mais que robjectif de ce courrier est de faire valoir que les traces 5 et 6 ne sont pas
realisables et que la Ville du Raincy soutient fermement le projet d'extension du T4 vers Clichy/MontfermeiL
Il souligne aussi que ce dossier a ale mal gere par le STIF et ses techniciens qui out parfois propose des
itineraires empruntant des sites qui n'existent plus. 11 regrette que le STIF soft un vivier de techniciens sans
direction.
Monsieur HUCHON n'a pas eu le temps de gerer correctement le STIF.
Monsieur Le Maire estime egalement que la politique menee par le PS, sur ce dossier, est nulle : quand le
Maire d'une vile est du parti de celui qui s'oppose, avec un President de parti qui est le meme et un autre
President de parti qui est toujours le méme ; c'est contraire a la conduite qui serail tenue dans le parti politique
de Monsieur Le Maire car dans un tel cas, on convoquerait tout le monde et on essaierait de trouver des
solutions.
Enfin, Monsieur Le Maire indique que dans rhypothese ou cette extension du T4 ne voyait pas je jour, les
financements seraient aussitet repartis sur d'autres departe.ments d'Ile de France. II serait alors trop tard pour
regretter que les Elus des differentes vales concernees n'aient pas trouve de consensus.

Monsieur BODIN explique que le trace N° 5 se debranche sous !'avenue Thiers, au droit du boulevard
d'Aulnay, remonte jusqu'au rond-point Thiers, tourne a gauche dans l'avenue de Livry„ se poursuit sur l'avenue
Max Dormoy a Livry Gargan, tourne a droite sur le boulevard Leon Blum, rejoin! !'avenue Maurice Audin a
Clichy-sous-Bois et remonte ensuite sur Clichy/MontfermeiL
Quant au trace N° 6, it a la particularite d'offrir un double debranchernent sur le T4 actuel ; c'est-a-dire que
pour les usagers de Clichy/Montfermeil, it faudrait gulls puissent aller vers Bondy RER E (en prenant le Tram)
ou vers le nord d'Aulnay en prenant le RER B. Comme sur l'avenue Thiers, II n'est pas possible de passer 2
voles Tram Train, le SITF a propose un double debranchement : run se situant stir l'avenue Thiers, boulevard
d'Aulnay allant vers le RER E et un autre situe boulevard do la Republique, a Livxy Gargan (Gare de Livry- Mac
Donald), pour aller vers le RER B.
Le Maire de Livxy Gargan qui pousse ce trace 6 a, dans son calder d'acteur, indique qu'i1 est favorable au trace
6 en supprimant la branche qui arrive sur le boulevard de la Republique. C'est donc un demi-trace qu'il
propose mais ceci sans le preciser, lorsqu'il est a la tribune d'une reunion publique. II veut laisser seulement la
branche sur Le Raincy. Dans ce cas, i1 y aurait un 34 Tram Train avec une seule voie car pour lecher la ligne du
T4, lorsqu'on vient de Bondy, it faut tourner a droite et dans ce cas, le rayon de courbure necessaire obligerait
A detruire tout rimmeuble situe a !'angle de !'avenue Thiers ou it y a 25 logements et le Credit Mutual. On ne
pourrait pratiquement plus circular stir l'avenue Thiers, dans la partie basse, car la mixite de circulation entre
le Tram Train et les voitures n'est pas possible. ne faut pas oublier quill y a a cet endroit, 12 000 vehicules qui
passent chaque jour. Ensuite, y aura des proble mes de restructuration du rand point Thiers mais aussi, plus
haut, sur l'allee de Montferrneil, tine tres grosse difficulte. La aussi, y a une tres forte circulation et tine voie
qui mesure seulement 7 m de large, avec des trottoirs de 2 xn ; la mixite de circulation serait tout a fait
impossible entre le Tram et les voitures. La Region et les technicians du STIF, qui sont d'ailleurs des gens tres
competents en matiere de transport en dehors des difficultes politiques qu'ils ont parfois pour presenter leurs
propositions, ont &arid, les projeLs de traces N° 5 et 6.A titre personnel, Monsieur BODIN ne les volt pas
prosperer malgre le combat politique du « Maire voisin » qui les a remis en selle, car it y aura de nornbreuses
difficultes a les mettre en place. De plus, lorsqu'on regarde le trace N°5, on constate qu'une partie de cat
itineraire est tout a fait parallele avec le Tram Train, situe plus bas, c'est-e-dire qu'on est en train de construire
2 tramways. Alors que les autres traces sont juges meilleurs puisqu'ils arrivent a Liviy . Gargan, en plein milieu
de la ligne complete et, a ce titre, offrent une Bien xneilleure qualite pour les transports des Clichois at des
Montfermeillois.

Monsieur Le Maire tient a preciser qu'il ne s'agit pas dun piêge pour que le leader de !'opposition socialiste
du Raincy critique ses collegues des villas voisines. 11 s'agit de faire comprendre que les traces N° 5 et 6 sont
totalement inconcevables et qu'ils ne sont avances que dans le but de faire echouer le projet. La Ville du
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Raincy daft se premunir car si les 4 autres villes concernees se ligLent e tre eller, le T4 finira par passer au
Raincy. Ce sent ce risque et cette menace que Monsieur Le Maire vent eviter par l'envoi dune lettre commune
des Elus raince ens. Il donne ensuite lecture du projet de courtier :

Projet de Iettre commune des Elus du Conseil Municipal du Raincy, sur la
consultation sur 1' extension vers Clichy / Montferrneil du Tram Train T4.

Le Conseil Municipal du Raincy, reuni dans sa seance du Vendredi 18 Septembre 2009, a organise un
debat, en son sein, pour fixer une position municipale sur cette question a laquelle nous avons voulu
repondre objectivement et loyalernent.

Cette objectivite, nous rayons rnanifestee, en accueillant la reunion de lancement le Mercredi 9
Septembre 2009 puis en participant activement a cette procedure de concertation.

Cette loyaute, nous souhaitons la prouver, par notre argumentation sur l'inadaptation des traces 5 et 6
qui, bien qu'abandonnós par le STIP, ont ete reintegres et maintenant defendus par un « Maire voisin » de
notre Ville du Raincy. .

Les traces 5 et 6 ont ete lecartes car ils etaient consideres comme les plus complexes, les plus couteux
et les plus traumatisants au niveau urbain et les plus longs au niveau de la durêe du trajet.

- les plus complexes et les plus couteux, car ces traces empruntant l'avenue Thiers necessiteraient
la demolition d'un immeuble (Credit Mutuel), l'elargissement de l'avenue, le reamenagement du
rond-point Thiers et plusieurs parties ne seraient pas realisables sans expropriations (alike de
Montfermeil) ;

- les plus traumatisants, car la population et les emplois desservis par ce trace sont les plus faibles
des 6 traces et l'itineraire emprunte causerait de tres nombreux embouteillages ;

- les plus longs en duree, car le temps de parcours serait de 40 minutes, voire plus.

Ces trajets ont ete abandonnes car ils etaient les moins realisables. Its sont aujourd'hui reintroduits,
a la demande d'un « Maize voisin », comme une diversion regrettable, qui complique les relations entre
les villes concernees au lieu de les apaiser.

Nous, Elus du Raincy, devons veiller a ce que l'avantage, pour les uns, ne devienne pas un
inconvenient, pour les autres.
Nous devons travailler ensemble, dans Pecoute et le respect de chacun, afin de trouver la solution
qui conviendra a l'ensemble des communes concernees par le Tram Train T4 pour desservir le
Plateau, sans perturber les villes voisines.

Monsieur Le Maire conclut son propos en rappelant que devant le risque, Le Raincy dolt reagir car si toutes
les autres communes maintiennent qu'elles ne veulent pas du T4 sur leur territoire, it se peut que Le Raincy
étant la vile comptant le mains de population, n'alt pas vrairn en t le dernier root.

Madame GIZARD souligne le grand inter& pour populations de Clichy-sous-Bois et de Montfermeil d'avoir ce
moyen de transport. Monsieur Le Maire a rappele ?effort qui est fait en xnatiere d'urbanisme et c'est vrai que si
on laisse ces 2 villes dans Petal ou elles sont en matiere de transport, on obtiendra les memes effets que
precedemment. Elle a habite Clichy-sous-Bois of a vu se construire /a Forestiere qui etait un fort bel immeuble,
en acquisition a la propriate et faisait l'envie de bon nombre de Clichois. Quand on volt ce que c'est ensemble
est devenu aujourd'hui, ce n'est pas parce que cela a ete mal vendu ou parce que les habitants n'ont pas fait
attention mais parce qu'il y a une promesse qui n'a pas 60 tenue a savoir de mettre a disposition des moyens
de transport. La legitimite de ce T4 n'est plus a demontrer, elle est une evidence. Madame GIZARD est etonnee
de voir que des Elus occultent totalement cet aspect qui est a la fois social et economigue et clue toutes les
villes auraient a gagner a ce que fan desenclave Clichy/Montfermeil. Elle a assiste a la reunion publique du
Raincy, elle n'a pas en memoire que Monsieur C. alt defendu ou insiste sur les traces empruntant Le Raincy,
semblerait n'aient rnErne pas ete evoques puisque tres vite, its ont ete", par l'intermediaire de Monsieur
D., contournes puisqu'ils ne presentaient pas une solution. Elle considere que ce que le journaliste du Parisien
appelle une ? aim able provocation » tient plutifit dune « irresponsable provocation » ; elle estime qu'il n'y a pas
en s'enorgueillir d'avoir des Elus qui s'amusent et font fonctionner leur ego avant de s'interesser aux reels
besoins de la population pour exister et cesser de s'enfoncer comme eller le font aujourd'hui. Elle trouve que
cela ne tele' ve pas la democratie et qu'il n'est pas digne que des gens s'amusent autour d'un probleme, qui
pour elle, est un problerne fundamental pour l'ensemble du departement.
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Monsieur Le Maire precise que compte-tenu du risque qu'il a expliquê precedemment, it souhaite envoyer
les interventions de ce soir, au garant de la concertation et au STIF dans le but de presenter lavis des Elus du
Raincy sur la necessite du desenclavement rnais aussi sur l'inconcevabiliteThies traces N°5 et 6.

Monsieur LAPIDUS rappelle que la concertation est en cours et que !'ensemble des habitants directement ou
indirecternent concernes peuvent comprendre et apprehender ce projet d'extension du T4 mais aussi, et ce
nest pas non mains necessaire, s'exprimer sur Projet dont on parte depuis déjà un certain temps. Le
j et constat est que ce debranchement est une necessite absolue pour les habitants du plateau
Clichy/Montfermeil. On aura beau faire toutes les renovations urbaines possibles et imaginables, n'y a pas
de transport collectif a la hauteur des attentes des habitants de ce secteur, fechec sera certain. El, encore une
fois, on aura manqué une occasion d'avoir une action forte pour ce quartier en difficult& Il constate y a
quasi unanimite de ?Etat, des Collectivites Locales, du STIF et des Elus sur la necessite de cette extension,
d'autant qu'une enveloppe financiare de pres de 150 millions d'euros est disponible. Si le projet prend trop de
retard et au vu des finances publiques, cet argent pourrait etre utilise a d'autres chases. Pour une fois que sur
un projet, it y a le financement avant le projet, line faudrait pas rater cette occasion.
11 souligne ensuite que Ie projet du Grand Paris de Christian BLANC, sur les transports en commun et la
realisation (fan metro en site propre, en forme de grand hull, ne pourra en aucun cas venir remplacer le
débranchement du T4 comme certains le souhaiteraient ; run est le complement de l'autre, que cela salt bien
clair pour tout le monde. II est donc dernande aux Elus concernes, de rnettre leur egoisme et leur plan de
carriere dans leur poche et de faire de la politique, c'est-e-dire de travailler pour le bien commun. 11 pense,
partir de ce constat, que cheque camp qui s'oppose devrait essayer de faire un pas vers rautre afin d'arriver
un consensus sur un trace (applaudissements de l'Assemblee). Alors que certains traces proposes, dans cette
concertation, pourraient satisfaire l'ensemble des habitants des villes traversees par le T4, it est regrettable
que certains responsables politiques essaient de faire diversion en employant des stratagemes fallacieux pour
faire capoter ?ensemble du projet. Ressortir le trace N° 6 alors que tout le monde affirme qu'il est &realisable,
c'est, comme le dit Monsieur LEMOINE, Maire de Montfermeil, une aim able provocation politique a l'encontre
du Maire du Raincy. « Vouloir refiler le bebe avec !'eau du bain » n'est pas tres fair-play. Quant aux farouches
detracteurs de la traversee de la RN3, it faut les mettre en garde de ne pas risquer de rater le prochain Tram
Train de l'histoire du 93 et que leurs administres, disent defendre, ne viennent leur reprocher d'avoir
empeche le Tram Train de passer dans leurs villes. Pavilions, Livry sont tout autant enclavees que le plateau de
Clichy/Montfermeil et elles manquent cruellement de transports en commun.
Comparer Ic trafic actuel de la RN3 a celui 	 sera dans 10 ans est un non seas politique car cet axe reste,
qu'an le veuille ou non, la vole la plus large, la mains conviviale, la mains sexy : elle est &es, &es moche cette
RN3.
Quant au projet de courrier presente par Monsieur Le Maire, Monsieur LAPIDUS pense qu'il serait preferable
de commencer parl'aspect positif du dossier c'est-a-dire, gull fait l'unanimite des Elus du Rainey quant a la
necessite de desenclaver Clichy/Montfermeil, puis en venir a !'aspect negatif : les traces Nb 5 et 6.

Monsieur Le Maire Jul rappelle que in prochaine reunion publique a lieu Mardi 22 Septembre 2009 et que la
concertation duce jusqu'a la fin du Theis d'Octobre. En fonction de cela, it propose a Monsieur LAPIDUS de
reecrire cette lettre. Il admet que la 1 6" partie dolt etre davantage axee sur ?aspect positif et dolt indiquer
clairement que les Elus du Raincy sont favorables au desenclavement de Clichy/Montferineil et que la Ville du
Raincy n'a pas eu peur de voir les cars TRA traverser !'avenue de la Resistance, pendant des annees, car par
definition les gens qui sont a l'interietz de ces cars sont des gens qui travaillent, a !'image de ceux qui sont
appeles a utiliser le T4.
Donc, Monsieur Le Maire propose a Monsieur LAPIDUS de se revoir en debut de semaine prochaine pour
preparer une nouvelle redaction de cette lettre commune. II souligne aussi que si les signatures dans l'ordre
alphabêtique ou dans celui du tableau soulevaient une difficult& it est egalement possible d'en
discuter sachant que le but principal de ce courrier reste de faire connaitre runanimite des Elus du Raincy

- sunrrabsolue necessite de !'extension du T4 vers . Clichy/Montfermeil,
- sur l'inadequation des traces N° 5 et 6.

Monsieur Le Maire veut faire savoir que Ia Vile du Raincy ne rest era pas sans reaction face a de telles erreurs
de gestion publique.

Monsieur GENESTIER indique que son Groupe n'est pas tout a fait d'accord avec la redaction du courrier,
Celle qu'elle est proposee pour les raisons qui ont etc expose es par Madame GIZARD. 11 faut fixer clairement
l'objectif qui est de desservir des populations qui, aujourd'hui, ne be neficient pas de transport en commun
suffisamment corrects pour se deplacer, en particulier, pour se rendre a leur travail. Lorsqu'on regarde la
geographic, et la demographic des populations de la zone concernee, on s'apergoit qu'il s'agit de rallee
Maurice Atudin avec le bas de Clichy-sous-Bois, le haut de Clichy-sous-Bois et le debut de Montferrneil jusqu'a
la cite de la Forestie re et les Bosquets. Effectivement lorsqu'on regarde cette situation, on note clairement que
cette population ne peut pas etre desservie ni par les traces N° 5, 6, 1 et 2 ; en tout cas pas correctement et sur
!'ensemble du territoire. Donc, i1 faut rappeler ces elements et surtout ne pas dire qu'on ne veut pas des traces
N° 5 et 6 parce (pals passent au Raincy. Si on veut obtenir, en termes de communication, oblenir ce
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clesenclavement dans l'irl:eret des populations clichoises, montferrni , illoises mais aussi des populations qui
irradient autour, ii ne faut surtout pas mettre en avant les traces N° 5 er 6. La position de son Groupe est claire ;
effectivernent les traces NC 5 et 6 ne lour paraissent pas corrects pour desservir les habitants qu'il vient de titer,
mais les traces N° I et 2 non plus. Donc, leur proposition c'est ni le 1, ni le 2, ni le 5, ni le 6 parce que Pinter -et,
c'est d'abord ceux qui en ant besoin ; rnettre en avant seulement le 5 e! le 6 serait contreproductif. Le NIMBY,
pas dans mon jardin, pas dans mon arriere-cour », on est en plein dedans en ecrivant cette lettre tel que le
Maire l'a fait. 5'11 y a un consensus a trouver, le Groupe Raussir Le Raincy est d'accord (en indiquant quill
represente aux elections de 2008, 27 9/6 de la population rainceenne) pour dire qu'ii est contre les traces N° 5
et 6 mais it faudrait dire d'abord qu'on est contre les traces N° I et 2 et, surtout, avant toute autre chose, qu'on
vent assurer la desserte des populations du secteur de l'allee Maurice Audin jusqu'e la cite de la Forestiere et
les Bosquets. Donc, evitons de faire comme d'habitude, en mettant en gras des chases, en surlignant, en
mettant en avant ce que, fin element, on ne devrait pas meare dans la communication.

Monsieur Le Moire propose a Monsieur GENESTIER que la l ere page de ce courrier commun soil redigee par
Monsieur LAPIDUS qui la transmettra pour Lundi soir, avant la reunion des Pavillons-sous-Bois, et dans laquelle
it insist era sur le cote positif quill a avoque.
Monsieur GENESTIER, quanta lui, pourrait rediger la 3 6!" page dans laquelle i1 soulignera l'ouverture en
fonction des arguments qu'il a developpes sans, pour autant, indiquer les 27 % realises aux derniéres elections
car, sur ce point, on ne parle pas dielections. 11 y a un risque, on some le tocsin.

Monsieur LAPIDUS intervient pour indiquer que chacun a bien compris le sens des interventions des Elus du
Raincy mais it estime qu'un travail a plusieurs redacteurs risque d'alourdir les choses. 11 propose de laisser a
Monsieur Le Maire lientiére latitude de la redaction en acceptant toutefois d'y inclure les amendements
proposes par Monsieur GENESTIER et Jul-me-me.

Monsieur Le Maire rappelle que le but est de montrer que les Elus du Raincy ont une demarche commune et
qu'ils sont unanimes car quand « Monsieur C. » pout dire que 39 Conseillers Municipaux sont contre, it faut
faire savoir qu'au Raincy, 33 Conseillers Municipaux sont favorables au projet d'extension du T4, sant contre
les traces 5 et 6 projetes et sollicitent une ouverture sur d'autres projets de traces. .

Monsieur BODIN rappelle que les avis êmis peuvent etre port& a la connaissance du garant de la
concertation au (ravers du cahier d'acteur. C'est pourquoi it souhaite dormer son avis en 3 points et 3 minutes
Le 1' point porte sur ?inter& du debranchement vers Clichy/Montfermeil ; it est bien stir vital pour les 50 000
personnes de ?agglomeration qu'il fact desservir. 11 suffit de voir, chaque jour, les 560 passages de bus a
rallonge, la plupart du temps ban des, sur ?avenue de la Resistance pour se rendre compte gee les ravens
existents sant &es insuffisants (40 minutes de trajet, souvent dans des bus boncles).
Le 2' point concerne les traces proposes ; Monsieur BODIN les a parcouru et il apparel, et a ?evidence, que
le trace N°3 est le plus direct, le plus simple et celui qui dessert la plus grande masse de population. II est le
plus satisfaisant par rapport aux objectifs recherches et on comprend ainsi qu'il ait eta choisi par la Region. La
Ville de Livry Gargan s'y oppose. On pout comprendre cette attitude notamment pour les habitants du
boulevard Gutenberg ainsi quien raison des problem es qui pourraient surgir a la &oversee de la RN 3, sur une
cinquantaine de metres, mais sur ces objections, it y a des reponses gee la Region dolt apporter en ameliorant
les infrastructures, a liarrivee sur la RN 3, et en amellorant l'environnement urbain tout au long du parcours et,
particulierement, sur le boulevard Gutenberg. La Region trouve bien des solutions quand it s'agit de l'ouest
parisie.n ; elle a plus de mal a en trouver quand it s'agit de ?est parisien. Bien sur cod necessitera un budget
supplementaire par rapport au budget prevu mais si les Elus concern& s'unissent, it est certain quills
trouveront aupres de la Region les fonds complementaires pour faire que la RN 3 ne soil pas trop penalisee
mais, surtout, que les riverains puissent vivre ce Tram Train comme un element de vie, un element d'economie.
Cc qui est regrettable dans le rejet du trace N°3 par Livry, c'est gee cela tend a privilêgier le trace N°l, mains
p enalisant pour la RN 3.
Ced amêne Monsieur BODIN au 3 6,°e point : les oppositions des Maires de Livry et de Pavilions a tous les traces
empruntant la RN3. Ced revient a &in-liner les traces 0 et 2 et aussi le trace favori, le N°3. Ces 2 Maires veuient
a tout prix conserver une grosse capacite de circulation sur la RN 3. C'est une stupidite car cette RN 3 coupe
les villes en 2 et guia terme, elle les tuera.

Monsieur LAPIDUS est tout a fait d'accord sur ce point

Monsieur BODIN poursuit en expliquant qu'il faut a la place de cet axe creer un boulevard urbain car si la
RN 3 avail vocation, voila 50 ens, a roller Paris a Meaux et a Pest francilien, aujourd'hui ce role est devolu aux
autoroutes A I, A 104 et A 4. C'est par le que les gros flux de circulation doivent passer. D'ailleurs, it suffit de
regarder ce que le Maire de Bondy et le Conseil General viennent de decider : l'autopont a ?entree de Bondy
(juste a la sortie du A 3) va etre supprime sur la RN 3 afin de rehabiliter ce guarder de Bondy au detriment de
la circulation. Monsieur BODIN est surpris que les 2 villes suivantes ne suivent pas le meme chemin et gee le
Conseil General ne les pousse pas a le suivre. L'attitude des Maires de Livry Gargan et des Pavilions-sous-Bois,
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qui n'ont pas compris ce qu'était une villa, risque dore d'ecarter le trace N°3 au profit du trace N' I. Dans
cette hypothase, on enverrait les Clichols at les Montfermeillois vers Sevran et Aulnay en les eloignant du RER E
it faut savoir qua le metro du Grand Paris va, dans 15 ans, passer par Montfermeil et eller sur Aulnay, done,

&element faire le merne trajet; ce serait alors une redondance plutôt qu'une complementarite avec le
ciebranchement vets Livry.
En conclusion, Monsieur BODIN confine son choix pour le trace N° 3 taste le meilleur mais qu'il necessitera
un gros effort financier de la Region pour le rendre compatible avec les exigences des riverains de Livry
Gargan (applaudissements de l'Assemblee).

Madame PORTAL est tout a fait d'accord avec !'ensemble des elements qui ont déjà eta" developpes par les
Elus. Elle est, elle aussi, tres favorable au desenclavement du plateau de Clichy/Montfermeil. Elle habite au
Raincy, vers la gare, et tout cornrne Monsieur BODIN, elle a pu observer les nombreux passages de bus
boncies, matin et soir. II serait benefique pour is gare du Raincy de ne plus avoir ce va et vient quotidien des
bus qui empruntent une petite allele au risque d'accidents.
Elle revient sur Ia I"' reunion qui s'et tenue au Raincy oti elle a ate assez surprise de is vehemence avec
laquelle un des Maims voisins a amorce cette reunion, creant un certain malaise dans la salle. Un autre Elu, au
cours de cette reunion, a fait &at Tun 7'e trace qui, jusque le, n'avait pas ate presente.
En ce qui concerne le trace N° 5, antra la demolition du bas de !'avenue Thiers deja evoquee, l'itineraire passe
devant les ecoles, le college : c'est impensable car beaucoup trop dangereux.
Elle conclut en precisant que la reunion publique du Raincy s'est tenue clans un clirnat serein at que Monsieur
Le Maire a justement fait valoir les arguments de la Ville,

Monsieur Le Maire rappelle que le projet de courrier diffuse est une 1 6re ebauche, qu'i1 propose a Messieurs
GENESTIER et LAPIDUS (ou leurs representants) de les revolt Lundi 21/09 ou Mardi 22/09 pour completer avec
Jews elements de fagot) a ce qu'il n'y aft pas plusleurs styles et que la redaction soil commune puisqu'll y a un
accord unanixne sur les arguments maintes fois repetes. Monsieur Le Maire souhaite egalernent faire acter aux
representants des 2 Groupes la retranscription du debat de ce soir qui sera envoyee dans le cadre de la
consultation.
Il conclut en precisant qu'il serait utile at judicieux de faire valoir, d'abord et avant lout, la position unanime
des Elus du Raincy sur la necessite de !'extension du Tram-Train T4 vets le plateau Clichy/MontfermeiL

PRISE EN ClIARGE .PE - FRAIS D'OBS*QUE

Monsieur Le Maire expose les motivations de ce projet de Deliberation.

Monsieur Raymond MEGE 61u Maire de la Ville du Rainey de 1976 a 1995. Il est decade le 21 Aofit dernier
et ses obseques ant 6t6 c616brees, en l'Eglise Notre Dame du Rainey, le 25 Aofit 2009. Il est enterre
l'ancien Cimetiere du Raincy.

Monsieur Le Maire tient a souligner quill s'est attache a rester a la disposition de la famille de
Monsieur MEGE et que ses interventions ont ate faites a la demande de cette famille.
II rappelle que Monsieur MEGE est une personnalite qui a marque la Ville du Raincy, que c'etait quelqu'un
d'une profonde probite, que sa famille n'est pas fortunee et que sa veuve va connaltre, ce que beaucoup de
veuves connaissent, le versement de la pension de reversion de son epoux.
11 n'y avail pas beaucoup de moyens de monLrer que la Ville du Raincy a une delta a l'egard de
Raymond MEGE par rapport aux entrees qu'il a passees a la tete de cette villa. C'est la raison pour laquelle
Monsieur Le Maire propose, apres en avoir pane a la famille, que la Ville prenne en charge les frais
d'obseques de Monsieur MEGE.

Monsieur Le Maire rappelle egalement que Monsieur MEGE a commence sa carriere politique en ssoccupant,
sur la Vile du Raincy, de la jeunesse et qu'i1 a ate l'initiateur de Ia Maison des Jeunes.
Apres en avail - pane en Bureau Municipal, et afire de montrer l'attachement de la Ville du Raincy a sa memoire,
Monsieur Le Maire propose le nom de Raymond MEGE soit donne a l'Espace Sports, Associations, Jeunesse qui
sera inaugure an cours de l'hiver 2009/2010.
11 tent a insister sur le fait que tout ce quill a ate amend; a faire, l'a ate avec l'accord de la famille. 11 remercie
Madame PORTAL de ?etre raise a la disposition de Ia famille des l'annonce du ace's.
II conclut en precisant que le nombre de personnes qui s'est deplace aux obseques, puis en Mairie, pour
signer le registre de condoleances, demon Ire qua Monsieur MEGE a ate, sur cette Ville, une personnalite qui a
marque. Il est donc tres honore d'être, sur la grande plaque de marbre dans l'escalier d'entree de la Maifie, la
personnel qui lui succéde.
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VU Le Code Genera:.	 Collectivites Territoriales,
VU le Budget de la Ville,
VU la decision du Bureau Municipal en date du 31 Aofil 2009,

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L'UNANIMITE et APRES EN AVOIR DELIBERE

DECIDE la prise en charge des frais d'obseques de Monsieur Raymond MEGE, ancien Maire du Rainey,
dont le daces est survenu le 21 Aofit dernier.

DIT que la depense sera prelevee sur le Budget Communal, du chapitre 022 Depenses Impre-vues vers le
compte 6745 du chapitre 67 — Charges exceptionnelles.

DECIDE que le projet E.S.A.J. (Espace Sports Associations jeurtesse) actuellement en tours de realisation
sur le site de I'ancienne patinoire au 72, allee du jardin Anglais se nommera Espace Raymond MEGE.

QUESTIONS DIVERSES

Monsieur Le Maire donne lecteur de la lisle des Associations ayant remercie la Ville pour ?attribution de
subventions :

. L'Association Francaise contre les Myopathes - AFM, pour 760.00 €;
Horizon Cancer, pour 150.00 €
l'ceuvre des pupilles orphelins et fonds d'entraide des Sapeurs-Pompiers de France, pour 150.00 E.

Monsieur le Maire informe de la reception d'un courrier de Monsieur le Pre fet de la Seine-Saint-Denis, a
propos de in vaccination contre In Grippe Afill-NI et precise que le Centre Culture] Thierry Le Luron,
propose par la Municipalite, fait partie des 21 centres departementaux qui ant ate retenus cornme centre de
vaccination. Sur ce centre, seront organisóes des populations des vines du Raincy, des Pavillons-sous-Bois et de
Livry Gargan.
Monsieur Le Maire souligne que in Ville du Raincy a ate choisie, au me me titre que 6 autres communes, compte
tenu des efforts deployes autour de ce probleme de la Grippe A/H1-NI. II remercie tout particulierement
Madame GIZARD qui est un peu, pour In Municipalite du Raincy, a Madame Grippe A . puisque durant les mois
de juillet et Aoilt, elle a suivi tout spêcialement ce dossier en participant a 5 reunions.
La priorite des mesures preventives raises en place par la Ville s'est portee, Bien evidemment, sur les groupes
scolaires avant la rentree.
II transmet ensuite in parole a Madame GIZARD afin qu'elle explique a l'Assemblee, ce qui a ate fail avec in
Prefecture, ce qui a ate fait dans les &ales de in Ville et, enfin, la me thode suivie par la Ville sur ce dossier.

Madame GIZZARD fait savoir que in Ville a commence a travailler, de facon anticipee des in fin du mois de
Juin, sur le dossier de la Grippe A, avec des sollicitations nombreuses de la Prefecture au mois de Juillet,
notamment pour elaborer un PCA (Plan de Continuite des Activites) dans l'hypothese d'une phase N°6 de
pandernie avec fermeture des services. Elle remercie les Agents communaux qui ant beaucoup contribue
elaborer ce document de facon 6 ce	 suit prét des la fin Juillet et soumis 6 validation.
Elle a ensuite travaille, avec des reunions hebdomadaires transverses, sur la preparation de la rentree scolaire
de facon, la aussi, a prevenir pour que is Ville puisse disposer de plusieurs scenarli salon les hypotheses se
presentant a In rentree puisqu'on craignait, des le mois de Septembre, une forte poussee de cette Grippe. Ce
qui n'est encore pas lotalement exclu compte tenu de sa vitesse de propagation. C'est ainsi qu'avec
Madame PLOUV1ER, elles old pilote des reunions oil it a ate propose de retirer immediatement, dans taus les
etablissements scolaires et centres de loisirs, les torchons et de les remplacer par des distributeurs de papier
essule-mains et de commander, au plus 161, du gel hydro alcoolique pour permettre aux enfants de se
desinfecter les mains. La Ville a egalernent remplace le savon ordinaire par un gallon fongicide bactericide.
Monsieur Le Maire a rencontre les representants des federations de parents d'eleves des le 27 Aoiit 2009 pour
leur faire part des actions que la Ville mettait on place pour la rentree scolaire et entendre leurs propres
suggestions sur les actions e retenir. II a ate decide de tenir une reunion hebdomadaire avec les representants
de la Municipalite, des agents municipaux, les directeurs d'ecoles et les reprêsentants de parents d'eleves afin
de suivre revolution de ce dossier. La ren tree s'est effectuee et it a fallu caler les chases en raison de livraisons
tardives, par exemple les gran des poubelles a clapet n '6M/en t pas disponibles pour le jour de la rentree, elles
ont ate remplacees par de petites poubelles pendant quelques fours. En effet, devant l'afilux de commandos,
les fournisseurs se sont trouves demunis de stock. Ces petites poubelles sont maintenant reinvesties dans les
classes. pour que les enfants jettent leurs mouchoirs usages dans des containers ferrnes of non pas dans des
corbeilles ordinaires et ouvertes. Les chases sont desormais calees sur tout ce qui concerne ?hygiene mais
aussi sur la disposition de ces materiels car depuis une semaine, la Ville a clissocie les locaux disposant de
sanitaires oa les enfants peuvent se laver les mains et les classes oC i1 n'y a pas de point d'eau pour se laver les
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mains. Done, le gel hydro alcoolique est mis a disposition dans chaque classe, sous la responsabilite de
l'enseignant, qui pent, lorsqu'un enfant tousse, eternue au se mouche, immediatement ?inviter a venir se
nettoyer les mains.
En ce qui concerne les produits de nettoyage, la aussi un gros effort a ete fait afire que ces produits soient
adaptes a des desinfections ; it est a voter que les agents vont privilegier la desinfection des parties en contact
avec les mains. A ?issue de la derniere reunion hebdomadaire avec les parents d'eleves, it a ete decide
d'installer egalement du gel hydro alcoolique a ?entree des refectoires, en raison de l'eloignement des
sanitaires, dans certains locaux.
Pour conclure, Madame GIZARD souligne que la Municipalitó est &lee bien au-dela des souhaits de ?Education
Nationale puisque l'Inspeeteur d'Academie avait dit qu'il n'etait pas necessaire de faire essuyer les mains aux
enfants, qu'elles pouvaient tout a fait sècher a l'air fibre ; ce qui est apparu un peu spartiate surtout quand on
arrive en pariade hivernale ou ii ne fait pas toujours fres chaud.
Elle rappelle que la Ville du Raincy a Ole retenue comme centre de vaccination, qu'il y en aura 21 sur le
Departement de la Seine-Saint-Denis. Elle souligne ensuite que la Ville du Raincy est tres associee
puisqu'inscrite au Comite de Pilotage Departemental de vaccination contre la Grippe .11/ HI-N1, instance
decisiannaire des mesures a mettre en place en fonction ?evolution de la pandemie.

Monsieur Le Maire dent a remercier Mesdames GIZARD et PLOUVIER qui ont suivi ce dossier depuis le debut,
pour !'une, et depuis la rentthe scolaire, pour l'autre. Cela n'a pas toujours ete simple, au debut, car it y a eu
quelquefois un peu de reticence du monde educatif disant qu'on n'allait pas lour apprendre leur travail. II faut
considerer que nous sommes en periode Wepidernie et c'est pour cette raison que la Ville a investi en
materiels et en mesure d'hygiene. La Municipalite a fait en sorte de mener des actions preventives sans pour
autant faire de catastrophisme.
Monsieur Le Maire evoque ensuite la reunion d'information du 7 Septembre 2009, organisee avec
Monsieur TORO, les representants des professionnels de sante et les repthsentants de la DDASS qui s'est
revelee tras interessante et qui a reuni en grand nombre de participants. Cette initiative est d'ailleurs reprise
par tin grand nombre de communes.
Monsieur Le Maire precise qu'il a pu voir les resultats d'une pandernie, avec le virus du chikungunya, quand
pays s'arrete, qu'il n'y a plus de policier, plus de chauffeur de taxi, plus de medecin. En fonction de cela, il est
plutiit satisfait de !'action preventive de la Vile du Raincy. 11 ne saurait etre question de zele en matiére de
sante publique. Le premier des risques au Raincy, c'est que taus les fours, ii y a 8 000 enfants et adolescents
exterieurs a la vile, qui rentrent sur son territoire pour suivre lour scolarite.
Si la pandernie venait a se developper davantage, la Ville du Raincy sera prete a intervenir en partenariat avec
le corps medical et ?ensemble des responsables de la DDASS. Il faut rester vigilent sur ce sujet important.

Avant de lever la séance, Monsieur Le Maine rappelle les prochains rendez-vous des Elus aux obseques de
Monsieur MAUGUIERE puis aux obseques de Monsieur RAZILLARD. Il precise que durant le week-end des 19 et
20 Septembre, se déroulent les journees du Patrimoine pour lesquelles une plaquette a ete recernment diffuse e
en pthcisant rouverture du part du Lycee samedi et dimanche. Puis, le 27 Septembre se tiendra la Braderie
dans !'avenue de la Resistance.
Enfin, la Vile du Raincy accueille Madame PERNLTJ'E Dimanche 20 Septembre et lui reserve une surprise. Elle
est connue pour son action au sein du Groupe Charles Hildevert mats on a retrouve son nom dans les archives
du camp de concentration de Bergen-Benzel oil elle a ete une heroine. Madame PERNETFE a aussi soigne, a la
fin de sa vie, un autre heros rainceen de la resistance ; un certain Serge GOUSSARD, scout de 17 ans d'origine
m artiniquaise.

Fin de la seance a 23 h 20.

Eric RAOULT
Ancien Ministie
Maire du Rainey
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